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Fin de l’imposition fiscale en Allemagne pour les frontaliers retraités ! 

Abrogation de toutes les discriminations frappant les travailleurs frontaliers ! 

Rupture avec cette Europe capitaliste des délocalisations et du massacre social ! 
 
Tels furent les mots d’ordre de notre 37ème Assemblée générale annuelle qui a rassemblé 
près de 1000 personnes. 

Nous vous adressons un grand merci pour votre présence et votre solidarité envers votre 
organisation forte de ces 11.000 adhérents. 

Oui, cette force vient à nouveau de remporter une grande victoire : la fin de l’imposition 
des retraites en Allemagne. 

Après un combat sans relâche depuis 2010, nous venons d’obtenir satisfaction sur ce 
dossier.  

L’accord sera signé début décembre et prendra effet le 1er janvier 2016. Il est 
conforme à nos propositions. C’est-à-dire, une modification de la convention fiscale 
franco-allemande par un avenant donnant l’imposition exclusive des pensions de source 
allemande à la France et en contrepartie de quoi, une compensation financière sera versée 
par la France. 

Ce qui qui signifie que la déclaration 2015 devra encore être faite.  

L’Assemblée générale a dénoncé toutes les discriminations auxquelles sont confrontés les 
travailleurs frontaliers. Fustigé cette Union européenne de destruction sociale, 
championne de la fraude fiscale. 

Le dernier scandale, relaté par la presse, permettant à ces 548 multinationales d’Europe 
dont 58 françaises,  qui grâce à des accords fiscaux secrets avec le Luxembourg échappent 
à l’impôt. 

Des centaines de milliards d’euros perdus pour les Etats où ces entreprises réalisent 
d’énormes bénéfices. Ces accords ont été signés entre 1995 et 2013, période où Jean-
Claude Juncker, l’actuel président de la Commission européenne a été Premier ministre et 
président de l’Eurogroupe !!!. En même temps ce Junker, le roi de l’évasion fiscale, grand 
organisateur de la fraude fiscal, supervise aujourd’hui les budgets des Etats membres et 
leur impose des plans d’austérité meurtriers.  

Comment peut-on encore soutenir, cette Union européenne, championne de la fraude 
fiscale, qui  spolie les travailleurs et les peuples par centaine de milliards d’euros et qui en 
même temps détruit nos acquis sociaux, sous prétexte que « les caisses sont vides ? » 

Ce scandale ne devrait-il pas être le déclencheur d’une grève générale en Europe ?  

Il faut faire taire les maitres chanteurs : « des caisses sont vides », « de la dette » et du 
« nous vivons au-dessus de nos moyens. » 

Ca ne peut plus durer !  

 
 
 


